
  

 

 

 

Annexe 1 : Cahier des charges 

 

 

 

Création d’une structure de 10 lits d’accueil médicalisés sur la communauté urbaine Le Havre 

Seine Métropole du Département de la Seine Maritime  

 

 

1   IDENTIFICATION DES BESOINS 

 

 

1-1 Eléments de contexte 

 

Créés en 2009 à titre expérimental pour prendre en charge les personnes présentes dans les 

LHSS et présentant uniquement des pathologies de longue durée, les LAM se voient conférer 

un statut d’établissement médico-social par la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de 

financement de la sécurité sociale pour 2013. Ouverts en permanence, ils assurent des 

prestations d’hébergement, de restauration et de blanchisserie. 

 

Dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté (Octobre 

2018), a été programmée la création de 700 lits d’accueil médicalisés (LAM) et 750 lits halte 

soins santé (LHSS) sur la période 2019-2022. 

 

L’Instruction Interministérielle N° DGCS/SD1B/SD5B/DGS/SP2/SP3/DSS/SD1A/ 2023/170 du 23 

octobre 2023 présente la campagne budgétaire, pour l'année 2023, des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés 

spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de 

drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez-soi d’abord ». 

 

Le décret no 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques 

d’organisation et de fonctionnement des structures dénommées « lits halte soins santé », « 

lits d’accueil médicalisés » et « appartements de coordination thérapeutique » supprime les 

seuils encadrant le nombre minimum et maximum de lits autorisés pour les établissements 

gestionnaires de lits halte soins santé et lits d’accueil médicalisés.  

 

Le nouveau Projet régional de santé (PRS) normand 2023-2028, intègre le nouveau Programme 

régional d’accès à la prévention et aux soins (PRAPS) normand en tant que programme 

spécifique à destination des personnes les plus vulnérables. Il est la déclinaison du Schéma 

régional de santé (SRS) et vise à faciliter l’accès au système de santé dans sa globalité et à 

améliorer les parcours de santé des personnes vulnérables.  

La stratégie régionale d’accès à la santé des personnes en situation de précarité privilégie 

l’accès aux dispositifs de droit commun. Cependant, face aux risques de rupture dans les 

accompagnements de droit commun mobilisés pour le parcours de vie et de santé des 

personnes précaires, il est parfois nécessaire de recourir à des dispositifs spécifiques, dont les 



  

établissements médico-sociaux « santé – précarité » font partie (Lits Halte Soins Santé, Lits 

d’Accueil Médicalisés…).  

 

Au 1er janvier 2023 la Normandie compte : 

- 103 places de lits halte soins santé  

o  15 places dans le Calvados  

o  17 places dans l’Eure  

o  14 places dans la Manche  

o  11 places dans l’Orne  

o 43 places en Seine-Maritime 

 

 

- 30 places de lits d’accueil médicalisés 

o 15 places dans le Calvados 

o 15 places dans l’Eure  

o 20 places en Seine-Maritime. 

 

Le présent appel à projets vise à développer une offre en LAM (10 places) permettant ainsi un 

renforcement de l’offre de prise en charge médico-psycho-sociale. Il s’agit de répondre aux 

besoins de personnes en situation de précarité atteintes de pathologies lourdes et 

irréversibles dans la perspective d’amélioration de leur parcours de soin. 

 

 

1-2 Cadre juridique 

 

o Loi 24 juillet 2019 relative à l’organisation et la transformation du système de santé ; 

o Loi du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la 

simplification ; 

o Loi du 19 mai 2023 portant amélioration de l’accès aux soins par la confiance aux 

professionnels de santé ; 

o Loi du 27 décembre 2023 visant à améliorer l'accès aux soins par l'engagement 

territorial des professionnels ; 

o Décret n°2010-870 du 26 juillet 2010 modifié relatif à la procédure d’appel à projet et 

d’autorisation mentionnée à l’article L 313-1-1 du Code de l’action sociale et des 

familles. 

 

Les dispositions relatives à la procédure d’appel à projet médico-social sont codifiées aux 

articles L 313-1-1, R 313-1 et suivants, D 313-2 du Code de l’action sociale et des familles. 



  

 

Cadre spécifique pour les LAM : 

 

Le Lit d’Accueil Médicalisé (LAM) est une structure médico-sociale au sens de l’article L 312-1-I-

9° du Code de l’action sociale et des familles (CASF). Les dispositions d'ordre général en 

matière d'organisation et de fonctionnement des établissements médico-sociaux sont 

applicables aux LAM. Certaines dispositions s’appliquent spécifiquement aux LAM :  

- les articles D 312-176-3 et D 312-176-4 du CASF ; 

- l’article L 3 14-8 du CASF ; 

- les articles L 314-3-2 et L 314-3-3 du CASF ; 

- l’article R 174-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

- le décret no 2016-12 du 11 janvier 2016 relatif aux conditions techniques d’organisation 

et de fonctionnement des structures dénommées «lits halte soins santé» (LHSS) et « its 

d’accueil médicalisés» (LAM) ; 

- le décret no 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques 

d’organisation et de fonctionnement des structures dénommées «lits halte soins santé», 

«lits d’accueil médicalisés» et «appartements de coordination thérapeutique». 

 

Le présent cahier des charges, établi conformément aux dispositions de l’article R 313-3 du 

CASF, a pour objectif de définir les conditions d’ouverture de ces lits ainsi que les 

caractéristiques techniques auxquelles chaque candidat devra répondre. 

 

 

2 ELEMENTS DE CADRAGE DU PROJET 

 

 

2-1 Capacité d’accueil 

L'appel à projet porte sur la création de 10 lits d’accueil médicalisés. 

 

 

2-2 Public accueilli 

 

Les LAM accueillent des personnes majeures sans domicile fixe, quelle que soit leur situation 

administrative, atteintes de pathologies lourdes et chroniques, irréversibles, séquellaires ou 

handicapantes, de pronostic plus ou moins sombre, ne nécessitant pas une prise en charge 

hospitalière ou médico-sociale spécialisée mais incompatibles avec la vie à la rue, pouvant 

engendrer une perte d’autonomie et ne pouvant être prises en charge dans d’autres 

structures. 

 

Seule la personne concernée est accueillie ; le droit de visite doit être garanti. 

 

Dans la mesure du possible, la structure assure l’accueil de l’entourage proche et prévoit un 

mode d’accueil des animaux accompagnants. 

 

 

2-3 Territoire d’implantation 

 

L’appel à projet est lancé sur le département de la Seine Maritime avec comme exigence une 

implantation sur la communauté urbaine Le Havre Seine Métropole. 



  

 

Ce choix est motivé par :  

- l’importance démographique du territoire de santé ; 

- le nombre de places de CHRS (centres d’hébergement et de réinsertion sociale) 

installées sur ce territoire, le dispositif « LAM » ayant vocation à répondre aux besoins 

de santé du public visé par le dispositif « Accueil, Hébergement, Insertion » en 

général, tout particulièrement celui accueilli en CHRS ;  

- l’intensité des problématiques de pauvreté et de précarité ; 

- l’existence d’un dispositif « Lits Halte Soins Santé » offrant l’expérience d’une prise en 

charge médico-sociale pour personnes en difficultés spécifiques sur le territoire ciblé. 

 

La création d’une structure « LAM » sur la communauté urbaine Le Havre Seine Métropole a 

vocation à répondre prioritairement aux besoins de la population du département de Seine 

Maritime. Nonobstant cette implantation géographique, le candidat devra, dans le cadre de 

l’offre régionale existante, s’engager à accueillir des personnes de l’ensemble de la région 

Normandie. 

 

 

2-4 Portage du projet 

 

La capacité de 10 lits est non sécable : l’ensemble des places devra être installé sur le même 

site.  

 

L’autorisation sera donnée à un seul organisme gestionnaire. 

 

S’agissant de la création d’une structure de 10 places, l’opérateur devra démontrer son 

expérience dans la prise en charge médico-sociale des publics vulnérables, notamment par la 

gestion de LHSS et/ou ACT sur le territoire ciblé. Dans le cas où le porteur de projet est d’ores 

et déjà gestionnaire d’établissements médico-sociaux de ce type sur le territoire, il devra 

s’engager à conclure un CPOM (contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens) avec l’ARS 

Normandie incluant les activités LHSS et/ou ACT et LAM.  

 

La structure LAM est gérée par une personne morale de droit public ou de droit privé, ayant 

une connaissance du public accueilli et une expérience de sa prise en charge. Le promoteur 

devra attester de la co-construction du projet avec les acteurs sanitaires, médico-sociaux et 

sociaux, tout particulièrement du département de Seine Maritime.  

 

En cas de projet présenté dans le cadre d’un regroupement (par exemple un groupement de 

coopération social et médico-social –GCSMS-), le dossier indiquera précisément l’identité du 

futur détenteur de l’autorisation, ainsi que des données sur les modalités de gestion 

budgétaire et des ressources humaines. Le projet devra contenir tout élément précisant les 

engagements des parties. 

 

Le projet présenté devra indiquer l'organigramme, les instances, les liens entre la structure et 

le siège, la structuration du siège, les divers établissements et services sociaux et médico-

sociaux gérés par le gestionnaire.  

 

L'articulation du projet avec son environnement devra être décrite par le candidat. 

 



  

Le pilotage interne des activités et des ressources doit être garanti par des niveaux de 

qualifications requis. 

 

 

2-5 Délai de mise en œuvre du projet 

 

Le présent appel à projet pourra donner lieu à une autorisation délivrée sur le dernier 

trimestre 2024 avec prévision d’ouverture au public sur la fin d’année 2024.  

 

Il est cependant possible de prévoir une montée en charge progressive du dispositif, afin 

d’assurer la qualité et la sécurité de la prise en charge proposée.  

 

Aussi, le candidat devra présenter un calendrier prévisionnel de la mise en œuvre du projet, 

intégrant une date prévisionnelle d’ouverture au public et l’ensemble des étapes conduisant à 

l’ouverture définitive des 10 places.  

 

 

3 CARACTERISTIQUES DU PROJET 

 

L’ARS de Normandie attend, au-delà du respect du cahier des charges propre aux lits 

d’accueil médicalisés, la présentation d’un projet global portant sur la réponse aux besoins de 

santé des personnes accueillies au sein du dispositif « Accueil, Hébergement, Insertion » :  

- Synergie entre dispositifs LAM et LHSS ;  

- Modalités d’organisation permettant aux équipes LAM et LHSS du territoire ciblé 

d’apporter un appui aux structures sociales du dispositif AHI (actions hors les murs 

notamment) ;  

- Cohérence du projet « LAM » avec les actions de promotion de la santé menées sur le 

territoire auprès du public accueilli dans ces structures.  

 

 

3.1 Modalités de fonctionnement des LAM et organisation des prises en charge1 

 

 

3.1.1 Missions 

 

Les LAM ont pour mission : 

- de proposer et dispenser aux personnes accueillies des soins médicaux et 

paramédicaux adaptés ; 

- de participer à leur éducation à la santé et à leur éducation thérapeutique ;  

- d’apporter une aide à la vie quotidienne adaptée ;  

- de mettre en place un accompagnement social personnalisé visant à faire reconnaître 

et valoir les droits des personnes accueillies ;  

- d’élaborer avec la personne un projet de vie et de le mettre en œuvre. 

 

 

Elles assurent des prestations d’hébergement, de restauration, de blanchisserie. 

 

                                         
1 https://www.has-sante.fr/jcms/p_3229978/fr/lits-halte-soins-sante-lhss-lits-d-accueil-medicalises-lam-et-appartements-de-

coordination-therapeutique-act-l-accompagnement-des-personnes-et-la-continuite-des-parcours 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3229978/fr/lits-halte-soins-sante-lhss-lits-d-accueil-medicalises-lam-et-appartements-de-coordination-therapeutique-act-l-accompagnement-des-personnes-et-la-continuite-des-parcours
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3229978/fr/lits-halte-soins-sante-lhss-lits-d-accueil-medicalises-lam-et-appartements-de-coordination-therapeutique-act-l-accompagnement-des-personnes-et-la-continuite-des-parcours


  

3.1.2  Amplitude d’ouverture : 

 

Les LAM sont ouverts 24 heures sur 24, tous les jours de l’année. 

 

 

3.1.3 Orientation et admission : 

 

L’orientation vers la structure LAM est réalisée par un médecin au regard de la situation 

sanitaire de la personne et suite à une évaluation de sa situation sociale par un travailleur 

social. 

 

L’admission est prononcée, sur demande de la personne accueillie, par le directeur de la 

structure, après avis favorable du médecin responsable. Le refus d’admission prononcé par le 

directeur est motivé. 

 

Le candidat devra décrire :  

- les modalités d’association des acteurs du dispositif « Accueil, Hébergement, 

Insertion » au processus d’admission, notamment les SIAO (services intégrés, d’accueil 

et d’orientation) ;  

- la procédure d’admission, intégrant les critères d’admission et de refus de prise en 

charge. 

 

 

3.1.4 Durée du séjour : 

 

La durée du séjour n’est pas limitée. Elle est adaptée à la situation sanitaire et sociale de la 

personne et doit permettre la construction de son projet de vie. 

 

 

3.1.5  Soins médicaux et paramédicaux : 

 

Les soins sont coordonnés par des professionnels de santé placés sous la responsabilité du 

médecin responsable de la structure. 

 

Ce dernier établit le diagnostic, les prescriptions et le suivi des soins et des traitements et 

s’assure de leur continuité. Il réalise, en lien avec les professionnels de santé, l’éducation à la 

santé et l’éducation thérapeutique du patient. Il effectue toute démarche contribuant à 

l’accès des soins non délivrés par l’établissement. Il peut, si la personne le souhaite, être 

désigné comme le médecin traitant de celle-ci. En cas d’urgence, il fait appel au 15. 

 

La présence d’un professionnel infirmier devra être assurée 24H/24, 7j/7. Les soins infirmiers 

sont assurés par des infirmiers diplômés. Le candidat devra préciser les conditions 

d’organisation des soins médicaux et paramédicaux, ainsi que les modalités de gestion des 

situations d’urgence médicale. 

 



  

3.1.6 Autres prises en charge : 

 

La structure LAM peut conclure des conventions, contrats ou protocoles avec des partenaires 

publics ou privés afin que soient réalisés les actes ne pouvant être entrepris par ses 

personnels. 

 

Une convention peut être conclue avec une structure d’hospitalisation à domicile afin de 

répondre aux besoins sanitaires d’un patient tout en le maintenant en LAM. 

 

Les modalités de ces partenariats seront explicitées par le candidat, avec transmission le cas 

échéant du (des) projet(s) de convention(s). 

 

 

3.1.7 Médicaments et autres produits de santé : 

 

Conformément aux articles L 5126-1, L 5126-5 et L 5126-2 du code de la santé publique, les 

médicaments et autres produits de santé sont détenus et dispensés sous la responsabilité du 

médecin responsable de la structure ou d’un pharmacien ayant passé convention avec la 

structure. 

 

Au regard du public accueilli et de ses missions, les structures LAM, conformément à l’article 

L6325-1 du code de la santé publique et dans les conditions prévues à l’article R 6325-1 de ce 

même code, peuvent s’approvisionner en médicaments auprès des distributeurs en gros à 

vocation humanitaire. 

Les médicaments et autres produits de santé nécessaires aux soins en vente libre sont fournis 

gracieusement aux personnes accueillies. Ils sont achetés en officine ou auprès d’un grossiste 

ou d’un laboratoire. 

 

Pour les médicaments, autres produits de santé et prestations de service et de distribution de 

matériel soumis à prescription médicale, des ordonnances nominatives sont réalisées par le 

médecin responsable et délivrées par un pharmacien d’officine. Les médicaments de la 

réserve hospitalière sont délivrés par une pharmacie hospitalière à usage intérieur. 

 

Les modalités envisagées pour la gestion du circuit du médicament devront être présentées 

par le candidat. 

 

 

3.1.8 Projet social : 

 

- Accompagnement social  

Un accompagnement social adapté est réalisé sous la responsabilité du directeur. Il doit 

s’attacher à faire émerger, à construire, à réaliser voire à faire évoluer le projet de vie de la 

personne. Ce suivi doit se faire en éventuelle continuité avec les démarches réalisées avec les 

référents sociaux antérieurs à l’admission dans la structure. 

 

Conformément à l’objectif général de la structure, cet accompagnement social personnalisé 

vise également à faire reconnaître et valoir les droits des personnes accueillies. 

 

Le projet mentionnera les modalités d'organisation de cet accompagnement social et les 

travailleurs sociaux attachés à cet effet. 



  

- Animation et vie collective  

Les personnes accueillies ayant vécu pour la plupart des parcours complexes, la structure 

d'accueil devra aussi considérer l'organisation de la vie quotidienne pour que les personnes, 

en fonction de leurs problématiques, puissent bénéficier d'un espace socialisant et convivial.  

 

Des activités en journée sont proposées afin d’instaurer une convivialité et des liens sociaux. 

Ainsi des activités artistiques, culturelles, sportives… sont mises en place par l’équipe médico-

sociale des LAM en s’appuyant sur un réseau de partenaires.  

 

L'organisation de la vie collective, les activités proposées en interne, les activités proposées 

en externe, le lien avec des structures extérieures devront être décrits et explicités.  

 

Les règles de vie seront également explicitées, notamment au regard des sorties, de la gestion 

de consommation de substances psycho-actives, dans une logique de réduction des risques. 

 

 

3.1.9 Projet de vie individualisé 

 

L’équipe pluridisciplinaire des LAM élabore, avec chaque personne accueillie, un projet 

individualisé adapté à ses besoins qui définira les objectifs médicaux, thérapeutiques, 

psychologiques et sociaux nécessaires ainsi que les moyens mis en œuvre pour les atteindre. 

Les modalités de mise en œuvre et de suivi de ce projet par la structure et avec les 

partenaires le cas échéant devront être décrites. 

 

 

3.2 Accueil des proches  

 

Afin de garantir le respect du droit à une vie familiale des personnes accueillies dans les LAM, 

la structure peut prévoir, dans la mesure du possible, des modalités d'accueil et préciser les 

droits et les devoirs à respecter pour accueillir la famille, l'entourage proche ainsi que les 

animaux accompagnants. 

 

Les dépenses relatives à l’accueil des proches ne pourront être prises en compte par la 

Dotation Globale de Financement (DGF) allouée à la structure. 

 

 

3.3 Sortie du dispositif : 

 

La sortie du dispositif vers une autre structure ou cadre de vie adapté à son état est soumise à 

avis médical, pris en concertation avec l’équipe pluridisciplinaire qui suit la personne 

accueillie. 

 

Les personnes souhaitant quitter volontairement le dispositif contre avis médical doivent être 

informées par l’équipe des risques liés à cette sortie prématurée. 

 

En cas de mise en danger avérée des personnels ou des résidents, le directeur, en lien avec le 

médecin responsable, peut prononcer l’exclusion de l’auteur des faits, en s’assurant, dans la 

mesure du possible, d’une continuité de prise en charge à la sortie. 

 

Les critères et modalités de fin de prise en charge devront être explicités. 



  

3.4 Modalités d’évaluation et de mise en œuvre des droits des usagers 

 

Le projet devra répondre aux dispositions de la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action 

sociale et médico-sociale. 

Le promoteur sera particulièrement vigilant dans les objectifs de qualité de 

l’accompagnement et de bientraitance des publics accueillis qui seront développés dans son 

projet de service, en s’appuyant sur les outils et recommandations nationales2. 

 

Le candidat présentera les modalités de mise en œuvre des outils propres à garantir les droits 

des usagers tels que résultant des articles L 311-3 à L 311-8 du code de l’action sociale et des 

familles : 

- Le livret d’accueil ; 

- Le règlement de fonctionnement ; 

- Le contrat de séjour ; 

- Un avant-projet d’établissement propre à garantir la qualité de la prise en charge. 

 

En outre, le fonctionnement des LAM devra s’inscrire dans une démarche d’amélioration 

continue de la qualité : dans ce cadre, le dossier précisera les modalités d’évaluation 

envisagées, notamment au titre des évaluations interne et externe (article L 312-8 et D 312-

203 et suivants du CASF), et plus largement de l’évaluation de la qualité du service rendu aux 

usagers. 

 

Les établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1 procèdent à des évaluations de 

leurs activités et de la qualité des prestations qu'ils délivrent, au regard notamment de 

procédures, de références et de recommandations de bonnes pratiques professionnelles 

validées ou, en cas de carence, élaborées, selon les catégories d'établissements ou de 

services, par l'agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux.  

 

Les résultats des évaluations sont communiqués à l'autorité ayant délivré l'autorisation. Les 

établissements et services rendent compte de la démarche d'évaluation interne engagée. Le 

rythme des évaluations et les modalités de restitution de la démarche d'évaluation sont fixés 

par décret (article L 3 12-8 du CASF).  

 

3.5 Localisation et conditions d’installation 

 

Le candidat précisera le lieu d’implantation de la structure et son environnement, ainsi que la 

nature des locaux. Un plan de situation et un plan des locaux seront joints au dossier, avec 

une description de l’organisation des espaces hébergement et bureaux.  

 

La structure comporte au moins : 

- Une salle de soins avec une armoire sécurisée et un coffre ; 

- Un cabinet médical avec un point d’eau ; 

- Un lieu de vie et de convivialité ; 

- Un office de restauration ; 

- Un lavabo et un cabinet de toilette par chambre ; 

- Une douche pour 5 personnes accueillies. 

                                         
 



  

 

S’agissant de l’hébergement, l’accueil dans une structure LAM est réalisé en chambre 

individuelle.  

 

Les locaux devront permettre l’accueil des personnes à mobilité réduite, conformément à la 

réglementation en vigueur. 

Ils doivent être situés sur un site unique à proximité des lieux de soin et bien intégrés dans la 

cité afin de favoriser, autant que possible, l’insertion et la vie sociale des personnes 

hébergées. Les locaux devront être situés dans un endroit facile d’accès en transports en 

commun.  

 

 

3.6 Coopérations et partenariats 

 

Le projet devra faire état des collaborations envisagées avec les différents partenaires et 

acteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux. Il présentera les modalités de formalisations de 

ces relations.  

 

Il est demandé une articulation forte avec les acteurs du secteur social (comité de veille 

sociale, service intégré d’accueil et d’orientation).  

 

Dans sa zone géographique d’implantation, la structure LAM doit signer une convention avec 

un ou plusieurs établissements de santé assurant les soins somatiques et psychiatriques.  

Cette convention précise les conditions de mise en œuvre des interventions des 

professionnels de santé de ces établissements au sein des LAM. Elle indique également les 

modalités selon lesquelles ces structures peuvent avoir, s’il y a lieu, accès :  

- aux plateaux techniques et à la pharmacie à usage intérieur ;  

- à des consultations hospitalières et à des hospitalisations pour les personnes 

accueillies dans la structure dont l’état sanitaire l’exige, notamment dans les situations 

d’urgence. 

 

Le projet devra identifier les partenariats et coopérations, en précisant les engagements 

réciproques et les modalités opérationnelles afin de favoriser la complémentarité et la 

continuité des prises en charge. 

 

 

3.7 Moyens humains 

 

Pour assurer leurs missions, outre le directeur et le personnel administratif, les LAM disposent 

d’une équipe pluridisciplinaire comprenant au moins un médecin responsable, des infirmiers 

diplômés présents 24 heures sur 24, des aides-soignants ou auxiliaires de vie sociale, des 

travailleurs sociaux titulaires d’un diplôme d’Etat niveau III en travail social et des personnels 

en charge des prestations d’hébergement et d’entretien. 

 

Les personnels peuvent être des salariés de la structure ou des intervenants extérieurs 

administratifs et techniques, soignants et sociaux, mis à disposition, ou des professionnels de 

santé libéraux rémunérés par la structure, dont les prestations sont formalisées par contrat, 

convention ou protocole. 

 



  

Le nombre de professionnels est fixé en fonction du nombre de lits, des pathologies et des 

besoins sociaux des personnes accueillies. 

 

La mutualisation des personnels de plusieurs structures peut être organisée dans le cadre de 

la coordination des établissements prévue à l’article L 312-7 du code de l’action sociale et des 

familles. 

 

Les personnels amenés à travailler auprès des personnes accueillies dans les structures LAM 

disposent d’une expérience préalable de travail auprès de ce public. A défaut, ils reçoivent 

une formation à ce type de prise en charge. 

 

La direction des structures " Lits d'Accueil Médicalisés " assure la supervision et le soutien de 

l'équipe pluridisciplinaire. 

 

Le candidat précisera le nombre total d’équivalents temps plein (ETP) répartis par catégories 

professionnelles et qualifications. 

 

Devront être également précisés ou communiqués dans le dossier les éléments suivants : 

 

- La répartition des effectifs prévus par type de qualification et par catégorie 

professionnelle (en ETP et en nombre), en distinguant le personnel salarié de la 

structure et les intervenants extérieurs. Dans la mesure du possible, la structure 

précisera les noms et qualifications des personnes pressenties pour occuper les 

fonctions mentionnées.  

- Les objectifs, la qualité des intervenants / prestataires extérieurs et les modalités de 

leurs interventions (nature, valorisation en ETP, coût) seront précisément définis. 

- Les missions de chaque catégorie de professionnels.  

- Les données sur la mutualisation éventuelle de certains postes avec d'autres structures 

et les modalités de mise en œuvre.  

- Les modalités de management et de coordination de l’équipe devront être précisées.  

- L'organigramme. 

- Le planning hebdomadaire type. 

- Les modalités de remplacement des personnels en cas d'absence. 

- Les modalités relatives aux astreintes. 

- La convention collective nationale de travail appliquée. 

- Le calendrier relatif au recrutement (plan de recrutement). 

- Les modalités de supervision des pratiques professionnelles et de soutien de l'équipe 

pluridisciplinaire (ces aspects étant essentiels dans le cadre de la bientraitance des 

personnes accueillies par les professionnels). 

- Le plan de formation des personnels : il doit prévoir des formations relatives à la 

promotion de la bientraitance/prévention de la maltraitance, et, en tant que de 

besoin, des formations spécifiques correspondant aux problématiques des publics 

accueillis (pratiques addictives, troubles neurocognitifs et/ou psychiatriques, 

accompagnement en fin de vie, personnes sortant de prison…). 

- Les délégations de signature et/ou de pouvoirs en cas d'absence ou d'empêchement 

du directeur 

 

 



  

Si le candidat est gestionnaire d’autres structures ou services, la mutualisation de moyens en 

personnels devra être recherchée et valorisée et pourra également être mise en œuvre par 

voie de partenariat.  

 

Le projet devra s'articuler autour d’une équipe pluridisciplinaire composée de différents 

professionnels, détaillée dans le tableau ci-dessous (la liste est indicative, des variantes 

pourront être proposées par le promoteur) 

 

 

Catégories professionnelles Nombre ETP Rémunérations 

(hors charges) 

Directeur    

Secrétariat/personnel administratif    

Personnels en charge des prestations 

d’hébergement et d’entretien : 

préciser 

   

Médecin responsable    

IDE    

Aides-soignantes     

Auxiliaires de vie    

AMP    

TISF    

Educateur technique spécialisé    

CESF    

Assistant de service social    

Educateur spécialisé    

Autres : à préciser    

Total général    

 

 

3.8 Cadrage budgétaire 

 

Le financement des LAM est assuré dans le cadre de l’ONDAM médico-social par une 

dotation globale annuelle, définie au niveau national sur la base d’un coût place de 81 975 €. 

 

Cette dotation couvre l’accueil, l’hébergement, la restauration, le suivi social, 

l’accompagnement à la vie quotidienne, l’animation et les soins des personnes accueillies. 

 

Les consultations et soins prescrits par le médecin responsable ne pouvant être dispensés 

dans la structure ne sont pas couverts par la dotation globale, à l’exception de la 

participation restant éventuellement à la charge de la personne accueillie. 

 

En référence à l’Instruction Interministérielle N° DGCS/SD1B/SD5B/DGS/SP2/SP3/DSS/SD1A/ 

2023/170 du 23 octobre 2023 relative à la campagne budgétaire, pour l'année 2023, des 

établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à 

des difficultés spécifiques, le budget du projet devra respecter une enveloppe maximale 

annuelle de 819 750 € (81 975 € x 10 places). 

 



  

La dotation allouée par l’ARS vise uniquement le financement du fonctionnement de la 

structure LAM. 

 

La structure LAM doit disposer d’un budget propre. 

 

Pour son fonctionnement, une mutualisation et une optimisation des moyens humains et 

matériels sera recherchée, notamment avec la structure LHSS. Les modalités de sa mise en 

œuvre seront explicitées dans le dossier. 

 

Une participation financière à l’hébergement peut être demandée à la personne accueillie, 

dans la limite de 25 % des ressources de celle-ci. 

 


